
Magistrats : profession
condamnéeau bum-out ?

Après le décèsd’une magistrateen pleineaudience, les robes noires
ont denouveaubattu le pavé pour dénoncerle mal-êtrede la profession.
Cadencesinfernales,manquede reconnaissance,pertede sens...

La RH estpointéedu doigt : accusée,levez-vous ! //

L
e 18 octobre 2022, un séisme

émotionnel a saisi le mondede

la justice qui a dénoncé, une
fois de plus, le surmenage.La

juge Marie Truchet, 44 ans,

pleine audienceau tribunal de Nanterre,

victime d'un accident cardiovasculaire.

Quelquesheuresavant, elle avait envoyé

un texto à sa sœur, se disant « sous

l'eau ». Laveille, Benjamin Deparis,nou-

veau présidentdu tribunal de Nanterre,
déclarait aux magistrats, lors de l'au-

dience solennelle derentrée : « Ma seule

et haute ambition est que vous alliez
mieux. » Car le mal-êtrede la profession
est connu. Le 23novembre 2021,un col-

lectif de 3 000magistratset greffiersaler

taient déjàsur leursconditions de travail
à travers une pétition parue dans Le

Monde àla suite du suicidede Charlotte,
magistratede 29 ans.Celle-ci était «en-

voyée de tribunaux en tribunaux pour

compléter les effectifs des juridictions
en souffrance»,écrivaient ses confrères

signataires. Charlotte s'était confiée à

ses collègues, évoquant la souffrance
que lui causaitson travail. S’ensuivirent
un arrêtmaladie, unepremièretentative

desuicide... «Charlotte n'est pasun cas

isolé», affirmait lecollectif pointant une
«approche gestionnaire de la justice»,

des «injonctions d'aller toujours plus

vite et de faire du chiffre». Des profes-

sionnels face à un dilemme intenable :

«jugervite mais mal ou juger bien mais
dansdes délais inacceptables. » Poury
parvenir, week-endset congéssontsacri-

fiés. « Quel chef d'entreprise ferait tra
vailler sessalariésdouzejoursd'affilée ?,

interroge Aurélien Martini, secrétaire
général adjoint de l'Union syndicaledes

magistrats (USM). Un tel traitement lui
serait reproché.Pasdans le monde de la

justice. » Benjamin Deparis dénonceun
«taylorisme, un rouleau compresseur»
quienengendre « 50 absenceschaquejour

à Nanterre », « desarrêts maladie d'un
an y compris de la part de gensqui ont
des fonctions d'autorité ». Or un poste
vacant,c'est tout un service qui dys-

fonctionne.

Le monde de la justice, « clochardisé »

Souffrance éthique

par un manque de moyens, engendre
« un sentimentde désespoir, voire de

générauxde la justice remis le 8 juillet

honte », souligne le rapport des États

2022. En premier lieu, un manque de

moyensmatériels et desoutils obsolètes
(logiciels qui rament, PC qui plantent,

le renvoi desaudiences...),voire inexis

visioconférence défaillante imposant

tants qui entraînent des pertesde temps.

S'ajoute à cela le manque de moyens

humains. En 1945, la France comptait

7000 magistrats.Ils sont aujourd'hui en-

viron 8000 surle terrain. Et entretemps,

la judiciarisation desfaits s'estamplifiée

et le nombre de contentieux a explosé.

«Une problématique ancienne»,déclare

Christophe Soulard, premier président

de la Cour de cassationet président du

(CSM). « Pour la période 2018-2020, la

Conseil supérieur de la magistrature

France ne comptait que 3 procureurs
et 10,9 juges pour 100000 habitants

de 12,13procureurset 21,4 juges.»« En

alors que la moyenne européenne est

réalité, le système est à bout desouffle,

renchérit François Molins, procureur
général prèsla Cour de cassationet co-

président du CSM. Et il ne tient que

grâceà l'engagement et au dévouement

desmagistratset fonctionnaires. » Seuls

face à leurs difficultés. « Les collègues

se parlent de moins en moins, observe

Nils Monsarrat, secrétaire général du

syndicat de la magistrature (SM). Cha-

cun estenfermé dans son bureauface à

ses piles de dossiers.» En janvier 2022,

une expertise sur les risques psychoso-

ciaux a été réclamée à la Chancellerie

par les syndicats représentésau CHSCT.

Pour toute réponse,la Direction des ser-

vices judiciaires (DSJ) a mis en placeun
numéro vert lié à unpsychologue.Cette

souffrance éthique transpire jusque sur

les bancsdes justiciables.En novembre

2022,unsondageIfop pour le JDD révé-

lait que 77 % despersonnesinterrogées
estiment que le servicepublic de la jus-

tice fonctionne « mal » et qu'il est le

plus dégradé.

Une RH « défaillante»

L'Institut desétudeset dela recherchesur

le droit et la justice s'interrogedans une

analysecomparative : « Justiceet Magis-

trat-es : une GRH en miettes ? ». « Oui,

la gestion des ressourceshumaines est

défaillante,répond Sylvie Pierre-Maurice,

maître de conférenceset co-autrice de

l'étude. Elle nepermet pasaux magistrats

d'exercerleurmétier dansdesconditions
sereineset efficace. » À commencerpar le

temps de travail. LacirculaireLebranchu
du 6 juin 2001 n'a jamaisétéappliquée.

Elle stipule que la durée des audiences

de demi-journée ne doit pasexcédersix

heures, délibéré compris. Huit heures

pour une audience qui se déroule sur
la journée. Or, les audiencesnocturnes
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n'étonnentplus personne.Les magistrats

dénoncent aussi le systèmede notation

qui favorise l'anciennetéplutôt que le

mérite, l'individualité plutôt que le col-

lectif et la solidarité. Autre grief : celui

de la valorisation de la carrièrequi passe

par la mobilité géographique. Elle di-

verge de la mobilité fonctionnelle plutôt
féminine. « Contrairement aux modèles

belge et suédois, en France, on estime

que la mobilité favorise l'impartialité.

Ceci impacte les femmesmais n'arrange

personne : les chefs de juridictions sont

contraints de reformer souvent leurs

équipes.Cela engendreune réelle désor-

ganisation », note Sylvie Pierre-Maurice.

Et un manquede pertinence.« Nous

candidatons tous les ans. Tous les trois

ans,noussommessusceptiblesdebouger,

explique Michel Dutrus, déléguégénéral

du syndicat Unité magistratsSNM-FO. Si

vous voulez vivre à Nancy, vous cochez

toutes lesvilles qui s'en rapprochent. Et

un beau matin, votre souhait se réalise.

Saufque le poste ne correspondni àvos

compétencesni àvos envies. Dansnotre

métier règnela fiction qui veut que tout

magistrat du siègepeut tout faire face

à des textes qui se sont complexifiés. »

« Dans les petites juridictions, la poly-

valence est de mise, reconnaît Valérie-

Odile Dervieux, déléguée régionale du

même syndicat. Dans les plus grandes,

c'est le chef de juridiction qui décide

des affectations et, in fine, des spéciali-

sations en fonction despostes vacants.

Dansla majorité des cas,il est impossible

de savoir à l'avance à quel posteon sera

affecté. Profils, postes antérieurs, voire
les appétences, sont rarementpris en

compte alors que,vu le nombre de juges

en juridiction, cela devrait être gérable.»

Pertedesens
La fonction de chef de juridiction a, elle

aussi,enregistréune baisse« drastique »

d'attractivité, selon le CSM. « Tout l'inté-

rêt [de la fonction] résidedans la capacité

à développer desprojets, à inscrire sa

juridiction dans un territoire, à impul-

ser une dynamique collective... Lorsque

votre rôle se résume à arbitrer les sous-

dotations et les sous-effectifs, la fonc-

tion peut vite perdre tout son sens »,

convient Christophe Soulard.La dyarchie

judiciaire pose aussi une questioncar

elle peut entraîner desdirectives contra-

dictoires. Les juridictions sont conduites
sous l'impulsion du président et du pro-

cureur. Le CSM, lui, s'oppose à la DSJ.

Pour lebien detous, Sylvie Pierre-Maurice

indique qu'il est urgent de proposer
« un modèle plus consensuel. Certes,

le binôme président-procureur est une
contrainte. Malgré tout, ils parviennent

à s'accorder pour le bien du fonction-

nement du tribunal même s'ils peuvent
avoir des intérêts divergents.Ceux entre
le CSMet la DSJsont un facteurd'immo-

bilisme. La DSJ semble vouloir mener

sonchemin toute seule.» Cette dernière

est chargéede l'organisation et du bon

fonctionnement des cours et tribunaux.

Elle avocation à améliorerlesconditions

de travail. Mais les magistrats pointent
du doigt « l'opacité » des nominations
en sonsein ainsiqu'au CSM. « Il faudrait

davantage de transparence», suggère

Béatrice Brugère, secrétairegénérale du

syndicat Unité magistrat SNM-FO, qui

réclameun concourspour la nomination

desgouvernants dela justice« comme au

sein de l'École de Guerre ». Ce syndicat

réclameaussiun médiateur interne pour

apaiser les conflits et regrette que « la

justice possèdeune trèsfaible culture du
dialogue socialet de la négociation »,

De l’espoir
« Nous sommes face à une gestion RH

duMoyen Âge. Lemode degouvernance

qui està revoir », conclut Sylvie Pierre-

Maurice. Dominique Gendry, auditrice

de justiceau sein de l'École nationale de

la magistrature (ENM) reconnaît que sa

génération arrive « dansune profession
malmenée. Malgré tout, nous sommes

emplis d'enthousiasme et d'espoir », in-

dique-t-elle en précisant que sa promo,

nommée « Tribune des3000 » « n'est

pas prête à faire autantde concessions

que ses aînés et à renoncerà une vie

privée ». Le 5 janvier dernier, le garde

desSceaux,Éric Dupond-Moretti, répon-

dait aux magistrats, s'appuyantsur le

rapport des Etats généraux. Parmi les

mesures annoncées, le recrutement de

1 500 magistrats et 1 500 greffiers, une
justice« entièrementnumérisée»à l'hori-

zon 2027, desnégociations autour d'un

« accord-cadre inédit sur la qualité de

vie au travail » et la réécriture du Code

de procédurepénale pour le rendre plus

lisible. Le ministre souhaite aussi rac-

courcir les délais d'audience avec l'ins-

tauration d'une politique de l'amiable

pour la justice civile. Une justice qu'Éric
Dupond-Moretti veut ouvrir « sur le

mondeextérieur ». Pour cela, un bud-

get sansprécédent (jusqu'à 11 milliards
d'euros en 2027). Mais certains mettent

en garde : « Cesrecrutements massifsne

devront passe faire au détriment de la

qualité de la formation desmagistratset

desdécisionsde justice qu'ils rendent »,

prévient François Molins qui rappelle :

« La République doit réformer sajustice

mais elle n'a pasà rougir des femmeset

deshommes qui la composent. »

Valérie Auribault
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